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S'il a lieu ce matin, le second sommet naval pour résoudre la crise

zaïroise ne servira que de prétexte au maréchal Mobutu pour entamer sa vie en exil. Comme lors de la première rencontre à bord du navire sud-africain Outeniqua, le 4 mai, le président zaïrois devrait quitter son pays pour Pointe-Noire avec femme et enfants. Il est peu probable qu'il y retourne, quel que soit le résultat de cette «rencontre de la dernière chance» organisée par Nelson Mandela pour permettre un «transfert pacifique du pouvoir au Zaïre». Car hier, juste au terme du «délai de réflexion» imparti par Laurent-Désiré Kabila au chef de l'Etat pour se «démettre», les forces rebelles étaient déjà aux abords de la capitale (voir ci-contre). «La seule chose que nous attendons de la rencontre, c'est la passation du pouvoir de la dictature au peuple de l'Alliance», a déclaré, depuis Lubumbashi, Laurent Kabila, estimant que «les puissances occidentales ne peuvent pas s'en mêler et imposer leurs conditions pour, à nouveau, choisir qui, chez nous, doit être président». Le message était clair: que le dictateur s'en aille de Kinshasa ou non, nous y rentrons.

Il faut dire que, depuis deux semaines, la communauté internationale ­ la France en tête ­ a délibérément dramatisé le risque d'une entrée non négociée des rebelles dans Kinshasa. Elle a dépeint le spectre d'un «bain de sang», qui ne s'est produit nulle part ailleurs, avec l'idée d'imposer in extremis aux nouveaux maîtres du Zaïre quelques restrictions: le respect des partis existants, un gouvernement de coalition pour préparer de futures élections, un simple serment de loyauté pour que les Forces armées zaïroises (FAZ) puissent changer de camp, une «personnalité morale» pour présider la transition" Sur ce point, et malgré l'autorisation dérogatoire négociée avec le Vatican, l'élection comme président du Parlement intérimaire de l'archevêque de Kisangani, Mgr Laurent Monsengwo, a peu de chances d'aboutir à un intérim assuré par simple constat de l'incapacité ­«pour raison de santé»­ du chef de l'Etat, âgé de 66 ans et atteint d'un cancer généralisé. Le prélat a d'ailleurs réclamé des «garanties nationales et internationales», sans accepter formellement son élection. Président de la Conférence nationale souveraine en 1991, puis, déjà, du Parlement de transition, il connaît l'opportunisme assassin de la classe politique à Kinshasa. Celle-ci, alors que le pays était au bord d'une guerre civile, lui avait d'abord demandé, puis reproché d'avoir escamoté le grand déballage des «biens mal acquis», qui aurait transformé la Conférence nationale en états généraux insurrectionnels. Echaudé, Mgr Monsengwo ne fera pas deux fois les frais de sa modération.

Quels que soient les arrangements de dernière heure, la victoire de Kabila sera donc totale. Car le principal enseignement des sept derniers mois, le temps que le blitzkrieg de l'Alliance la conduise des Grands Lacs à l'océan, c'est que la communauté internationale ne se donne pas les moyens d'une politique cohérente. Minée par des clivages, en l'occurrence surtout franco-américains, elle se contente d'un ballet d'émissaires et d'une diplomatie d'effets d'annonce. Ces rites d'impuissance n'ont pas entamé la résolution des rebelles et de leurs alliés. Malgré les massacres à grande échelle de réfugiés hutus, malgré leur refus de laisser travailler une commission d'enquête internationale, les rebelles s'imposent, établissent leur régime. La meilleure preuve: hier, à la veille de sa consécration victorieuse, l'Alliance a reçu une délégation du HCR, désireuse de passer des «déclarations fracassantes» au «dialogue constructif»" Quant à la France, elle aura livré son baroud d'honneur jusqu'au bout. Hier soir, Hervé de Charette a réitéré qu'il n'y avait «pas de paix durable lorsque le pouvoir est pris par la force». Quelques heures plus tard, citant des «sources dignes de foi», le Quai d'Orsay faisait état de «massacres actuellement perpétrés dans la ville de Mbandaka» par les forces rebelles, qui persécuteraient les Hutus rwandais ayant traversé tout le Zaïre jusque dans leur ultime refuge, acculé au fleuve, à 600 km au nord de la capitale.
